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Chère camarade, cher camarade,

De retour de 54ème congrès confé-
déral, les impressions à chaud sont 
mitigées.
Certains moments ont été particu-
lièrement poignants comme l’in-
tervention de l’ambassadrice de 
Palestine et l’intervention d’une 
jeune camarade palestinienne qui 
a défendu le droit du peuple pales-
tinien à l’autodétermination, ain-
si que le droit au retour. Un autre 
moment concernant les violences 
faites aux femmes et le féminicide 
d’une camarade. Ou encore les ca-
marades qui sont venus parler de 
leur souffrance au travail ou lors de 
la fermeture de leurs entreprises.

D’autres interventions très inté-
ressantes ont été faites par des 
syndicalistes venus de l’étranger, 
avec des alertes sur la montée de 
l’extrême droite et de la répression 
syndicale dans le monde mais aus-
si sur les risques liés à la propriété 
des IA. Ces applications sont majo-
ritairement aux mains de grosses 
fortunes privées qui ont une puis-
sance financière du même ordre de 
grandeur que celle des États. Or, ces 

IA, on le sait, vont modifier en pro-
fondeur la société et son fonction-
nement, par conséquent les lais-
ser aux mains des grands patrons 
et des financiers représente un 
risque évident. Il faut absolument 
reprendre la main sur ces outils ! 

Cependant, avec 53 congrès passés 
d’expérience, j’ai été très étonnée 
que la gestion de la prise de parole 
et des temps d’interventions soit 
aussi chaotique. Je m’explique, Pa-
trick et moi avons tenté de toutes 
les manières possibles de prendre 
la parole pour défendre à minima 
l’amendement que nous avions pro-
posé sur la militarisation de nos la-
boratoires, de nos thématiques de 
recherche, avec la promotion des 
recherches duales (civiles plus mili-
taires) et le déploiement à outrance 
des ZRR, et plus largement de la so-
ciété avec l’infiltration de l’armée 
dans les universités et les écoles.

Cela n’a pas été possible, alors 
que d’autres fédérations et cer-
taines personnes ont pu interve-
nir plusieurs fois. La gestion de 
la priorité des interventions lors 
de ce congrès reste obscure… 
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De plus, un magnifique court mé-
trage a été présenté le dernier jour, 
sur la guerre et ses conséquences 
calamiteuses, mais nous avons re-
gretté, Patrick et moi, qu’au sortir 
de ce congrès aucune motion sur 
l’abrogation de la loi de program-
mation militaire n’ait été proposée 
au vote. Au moins une motion dans 
ce sens a pourtant été proposée. 

Mais il y a eu une 
très belle avancée 
pour la CGT, avec 

l’annexion au cadre 
commun d’une partie 
sur les VSS qui a été 
votée avec une large 
majorité de 71% et 

pas uniquement des 
femmes ! 

Pour ce qui concerne plus spécifi-
quement ce qui se passe dans nos 
organismes de recherche, nous 
constatons une attaque constante 
de nos budgets qui met en péril au-
jourd’hui le fonctionnement de nos 
établissements. Les conséquences 
sont de plus en plus visibles avec :

•	 Des fonds de réserve à sec,
•	 Des dotations de l’État qui servent 

quasi uniquement à payer les sa-
laires (plus de 90% de la dotation),

•	 Des budgets récurrents de labo-
ratoires qui se réduisent comme 
peau de chagrin au fil des années,

•	 Des désumérisations et le blocage 
des recrutements de CDD au  CNRS,

•	 Des baisses de recrutements 
à l’Inserm réduisant de fait le 
nombre possible de promotions,

•	 Des programmes d’investisse-
ments limités voire arrêtés ce 
qui n’est pas sans impact sur les 
conditions de travail du person-
nel. On constate par exemple 
que la maintenance de sys-
tèmes de sécurité est repous-
sée faute de moyens. Ainsi, par 
endroits, des sorbonnes sont à 
l’arrêt, ou dysfonctionnent obli-
geant les agent·es à limiter les 
manipulations où à se mettre 
en danger pour les effectuer. 
Les doctorants sont impac-
tés car ralentis dans leurs tra-
vaux, ce qui les met en difficulté 
pour l’obtention de leur thèse. 

•	 …

Les risques pour 
la santé physique 

et mentale des 
personnels sont 
induits par cette 

pénurie budgétaire, 
mais le gouvernement 

n’en a cure !

Que dire de nos salaires ? 
La guerre en Iran a entrainé une 
nouvelle hausse du prix de l’éner-
gie, des carburants et des prix en 
général. Cela n’a fait qu’accentuer 
d’avantage le décrochage de nos 
rémunérations. Nous atteignons 
des sommets avec plus de 25% de 
perte depuis 2000. C’est un quart 
de notre salaire passé aux oubliettes 
par les gouvernements successifs.

La revalorisation automatique du 
SMIC à 1 867,02 € au 1er juin 2026 
(+ 2,41 %), sans revalorisation du 
point d’indice va précipiter 862 000 
agent·es de la fonction publique 
sous le salaire minimum interpro-
fessionnel (SMIC), contre 356 000 
au 1er janvier 2026. Soit un dou-
blement en six mois du nombre 
des personnels dont la grille indi-
ciaire est rattrapée par le SMIC.
C’est une smicardisassion soigneuse-
ment organisée de toute la fonction 
publique !
De nombreux fonctionnaires fi-
nissent le mois dans le rouge et vont 
être obligés de sacrifier leurs va-
cances. Certains commencent à se 
demander comment ils vont payer 
leur chauffage l’hiver prochain. 
Nous ne pouvons pas ac-
cepter cela sans broncher !
Nous ne devons pas accepter de tra-
vailler en nous mettant en danger.
Nous devons dénoncer partout 
les manquements et les dan-
gers liés aux baisses de budget
Nous devons refuser la liquidation 

de nos organismes de recherche pu-
blique par le gouvernement Macron 
au profit des entreprises privées sub-
ventionnées à grand coup de crédit 
impôt recherche (8 M€ en augmen-
tation constante au fil des ans) et de 
cadeau fiscaux (211 M€).
Nous devons exiger des salaires qui 
nous permettent de vivre correcte-
ment de notre travail.

Les choses s’organisent :

Le SNTRS-CGT revendique une aug-
mentation immédiate du point d’in-
dice et son indexation sur l’inflation, 
à l’instar du mécanisme légal qui pro-
tège le SMIC. La Fonction publique ne 
peut pas servir sans cesse de variable 
d’ajustement du budget de l’État et 
payer les cadeaux du gouvernement 
aux grandes fortunes et aux action-
naires des entreprises privées.
Le SNTRS-CGT revendique des bud-
gets à la hauteur de nos missions.

Une première action a eut lieu le 
11 juin dans l’ESR. Cette action s’est 
poursuivie avant les vacances, le 7 
juillet, elle se poursuivra à la rentrée 
de septembre. Il est impératif que le 
gouvernement augmente significati-
vement nos dotations en 2027. Il est 
impossible de continuer à travailler 
pour la grandeur et «l’excellence» de 
la recherche scientifique Française 
dans un tel degré de dénuement. Il 
devient juste impossible de travailler 
tout court ! 

Camarades, nous avons le pouvoir de 
faire bouger les lignes, j’en suis per-
suadée. Mais pour cela nous devons 
réagir avec force face à la violence 
des attaques que nous subissons. 
Nous devons descendre en masse 
dans la rue lorsque des manifesta-
tions sont organisées. Il n’est plus 
temps de tergiverser, ni de faire le 
dos rond. Il ne faut pas être résigné·e, 
une telle attitude fait le jeu du gou-
vernement. Alors que tous ensemble 
nous sommes forts et nous pouvons 
gagner !
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Résultats des élections au Conseil Scientifique et aux 
CSS Inserm (mandat 2026-2030) de juin 2026 

Le SNTRS-CGT reste deuxième syndicat chez les IT au Conseil Scientifique

Conseil Scientifique
Le fait majeur de cette élection au Conseil Scientifique collège C de 2026 est pour la première fois à l’Inserm la pré-
sence d’une liste du SNCS-FSU. Avec une faible chute de 5% de participation (à noter que les CDD ne votaient pas), on 
peut voir que l’essentiel des voix du SNCS viennent du SGEN : lequel perd 15% (à 32%) pour un vote du SNCS à 14,5%.
Le SNTRS-CGT (à 27,7%) perd un peu (-1,7%) mais se maintient à la deuxième place, peut être aussi quelques votes 
CGT vers SNCS, et le SNPTES progresse un peu (+2,7%) à 25,7% mais reste derrière le SNTRS. Les 3 syndicats SGEN, 
SNTRS et SNPTES gardent chacun 1 élu au CS collège C.

 

Pour les collèges A1 (DR) et B1 (CR) des chercheurs Inserm, il n’y a pas d’élu du SGEN-CFDT, ni du SNPTES-UNSA. La 
candidate du SNTRS-CGT au collège B1 n’a malheureusement pas été élue (à la différence des 2 dernières élections 
au CS). Le SNCS-FSU a obtenu 2 élus au Conseil Scientifique : 1 en collège A1 et 1 en collège B1.
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CSS
Pour le collège C des CSS, il y a une baisse d’environ 5% de la participation à 30,5%.
Le SGEN-CFDT est toujours largement en tête sur les 7 CSS mais perd quand même 3,7% en voix et 2 élus. Il est en 
tête dans 5 CSS où il obtient 2 sièges (CSS 2,3,4,6,7). Le SNTRS-CGT garde ses 8 élus, en tête dans la CSS1 avec 2 élus 
et 1 seul dans les autres CSS, mais perd 2,3% en voix et la deuxième place au profit du SNPTES-UNSA. Celui-ci pro-
gresse de 6% et obtient 2 élus de plus, il est en tête à la CSS5.

Pour les collèges A1 (DR) et B1 (CR) des chercheurs Inserm, il n’y avait pas de candidature du SNTRS-CGT. Il n’y a pas 
d’élus du SGEN-CFDT ni du SNPTES-UNSA. Le SNCS-FSU a obtenu 2 élus à la CSS1 (1 en collège A1 et 1 en collège B1) ; 
2 élus en collège B1 à la CSS2 ; 2 élus en collège B1 à la CSS3 ; 1 élu en collège A1 et 1 élu en collège B1 à la CSS4 ; et 
1 élu au collège B1 à la CSS7 (absent aux CSS 5 et 6), soit 7 élus sur 4 CSS.

                               	 Jean Kister



6 – Bulletin de la recherche scientifique n° 539 août 2026

La DGG ou Les laboratoires : enfants abandonnés          
des tutelles qui se déchirent leur garde

DGG : de quoi parle-t-on ?
La Délégation Globale de Gestion 
(DGG) consiste à transférer à l’un des 
établissements tutelle d’une unité 
mixte de recherche, la responsabilité 
de la gestion financière de cette unité 
en dehors du personnel statutaire.
La désignation du gestionnaire unique 
engage tous les partenaires de l’uni-
té, qui lui apportent des moyens 
financiers. La DGG implique que 
l’établissement gestionnaire assume 
le contrôle de gestion financière.

Repères chronologiques :
Premier acte
Le rapport « Vers un partenariat renou-
velé entre organismes de recherche, 
universités et grandes écoles » remis 
par François d'Aubert en avril 2008 
établissait quelques propositions de 
nature à simplifier la gestion des labo-
ratoires de recherche, et notamment 
celle des unités mixtes de recherche 
entre universités et organismes.
Le but affiché était l’amélioration de 
la qualité du service rendu aux labo-
ratoires et d’harmonisation des règle-
ments et des pratiques. 
Cette amélioration devait être fon-
dée sur le choix des solutions les plus 
«  efficaces » et les plus « simples » à 
mettre en œuvre.
Une des mesures de ce rapport 
(recommandation n° 15) consistait 
en la mise en place d'un mandat 
unique de gestion confié à la tutelle 

hébergeant le laboratoire concerné.
Dans la foulée, les premières expé-
rimentations sont lancées (universi-
tés Paris V, Paris VI, Aix-Marseille II 
et Strasbourg) avec l’idée d’étendre 
le dispositif partout en France.
L’objectif du Ministère est centré sur 
les universités : « Il est essentiel que 
les établissements d'enseignement 
supérieur se dotent progressivement 
de structures fortes de pilotage et de 
gestion administrative et financière 
des activités de recherche. Il appar-
tient aux organismes de recherche 
d'apporter leurs concours humains et 
financiers à ces unités budgétaires. »
En mai 2014, le rapport intitulé 
"Implantation territoriale des orga-
nismes de recherche et perspectives 
de mutualisation entre organismes 
et universités" de l’ IGAENR et l’IGF 
reconnait  :
« La délégation globale de gestion 
(DGG), qui visait à confier à un seul 
des partenaires - en principe l’héber-
geur - la gestion des moyens de l’uni-
té est un échec (108 UMR, soit 8,3 % 
des UMR correspondant au panel de 
la mission), les simplifications régle-
mentaires, l’harmonisation des pra-
tiques des partenaires, ou la mise en 
cohérence des outils informatiques 
de gestion, énoncées en 2008 comme 
autant de préalables, n’ont pratique-
ment pas été mises en œuvre. ». 

Ce constat chiffré (8,3 % des uni-
tés sont en DGG, dont la moitié 

en DGG partielle) est expliqué, en 
creux, par la faible participation des 
universités au processus de DGG.

La DGG est un échec.

Interlude
Suite à ça, pendant une dizaine d’an-
nées, coexistent plusieurs fonction-
nements :

•	 Gestion non mutualisée ou non 
déléguée

•	 Délégation partielle de gestion : 
pour les financements récurrents 
(dotation annuelle attribuée par 
la ou les tutelles), un reverse-
ment de la dotation peut être fait 
en faveur d'une autre tutelle ins-
tituant ainsi une « délégation par-
tielle de gestion ». La gestion de 
l'unité de recherche est alors cen-
tralisée chez l'une de ses tutelles.

•	 Délégation globale de gestion 
(DGG)

•	 Gestion au cas par cas : l'unité de 
recherche peut décider « au cas 
par cas » laquelle de ses tutelles 
assurera la gestion des finance-
ments que l'unité reçoit dans le 
cadre d'un projet de recherche. 
La gestion du projet de recherche 
concerné est alors confiée à 
l'une de ses tutelles : universi-
té, CNRS, Inserm, etc. C’est ce 
mode de gestion qui est adopté 
par un certain nombre d’unités.

Ces expérimentations auraient 
dû faire l’objet d’un véritable bi-
lan. Faute de quoi, le SNTRS-CGT 
peut porter quelques question-
nements. Par exemple, dans les 
laboratoires expérimentaux, la 
DGG universitaire aurait dû s’ac-
compagner d’un transfert des 
missions de contrôle de gestion. 
In fine, ces dernières ont dû être 
supportées par les équipes admi-
nistratives des laboratoires. Cela 
pose deux problèmes : la sur-
charge de travail des collègues, 
à effectif constant, et une pro-
blématique déontologique avec 
un service émetteur qui assure 
son propre contrôle de gestion.
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Début du second acte
Le 25 mars 2025 parait Rapport de 
la Cour des Comptes sur le CNRS.
Dans ce document, on trouve, dans 
le chapitre 3 « UN « FARDEAU ADMI-
NISTRATIF » POUR LES CHERCHEURS 
À REDUIRE  », la recommandation 
qui vise à ressusciter les DGG :
Recommandation n°11 (CNRS, MESR, 
2025) Promouvoir la généralisation 
des délégations globales de gestion 
dans les UMR et étendre leur péri-
mètre à l’ensemble des crédits (sub-
vention d’État et ressources propres).
Cette recommandation est précédée 
par l’argumentaire :
« Il convient donc là aussi d’examiner 
quelles mesures de simplification, 
de meilleur partage de l’information 
et d’homogénéisation des proces-
sus sont envisageables dans le cadre 
de l’organisation actuelle des UMR. 

De ce point de vue, 
il paraît illusoire 

de relancer à court 
terme un grand projet 

informatique du 
type SI labo avec des 
chances raisonnables 
de succès sans avoir 
auparavant simplifié 

et harmonisé les 
procédures. 

En revanche, accroître le périmètre 
des délégations globales de gestion à 
tous les crédits et tendre vers la géné-
ralisation de ce système comme le 
souhaite le CNRS peut constituer une 
solution pragmatique pour réduire la 
charge administrative dans les UMR, 
qui appliqueraient ainsi un seul jeu 
de procédure avec un seul système 
d’information. Cela suppose bien 
entendu un accord entre les tutelles 
des UMR pour désigner parmi elles 
la mieux placée pour exercer la délé-
gation globale de gestion. Dans la 
réponse à la contradiction, le CNRS 
relève néanmoins que cette formule 
suscite une faible appétence de la 
plupart des universités, même si son 
potentiel en termes de simplification 
de la gestion est fort. 

Pour autant, la simplification de la 
gestion des UMR demeure une néces-
sité, comme le soulignait la Cour dans
sa note structurelle consacrée à 

l’enseignement supérieur d’octobre 
2019. »

Le « fardeau administratif » tel 
qu’il est traité dans ce rapport :
Malgré une sous-partie 3.1.2.1 la 
charge administrative des appels à 
projets des contrats de recherche 
est en augmentation depuis le 
début de la décennie 2020, nulle 
part dans ce rapport on ne trouve 
une remise en question de la 
recherche par contractualisation.
Pour répondre au « fardeau admi-
nistratif» pointé dans cette par-
tie, outre la recommandation sur 
la DGG, on ne retrouve qu’une 
seule autre recommandation :
Recommandation n°12 (MESR, 
CNRS, 2025) : Étudier les simpli-
fications proposées par les cher-
cheurs, en donnant en particulier 
plus de latitude aux délégations 
régionales pour fixer des forfaits 
de remboursement des missions 
inférieurs au barème national et 
définir ceux applicables à l’invi-
tation de chercheurs étrangers.
Voilà un bel exemple d’une recom-
mandation largement parcellaire, 
réponse insuffisante à un véri-
table problème !

Le 21 Juillet 2025, Philippe Bap-
tiste à l’occasion d’un colloque sur 
la «simplification de la recherche» 
au Campus Condorcet déclare : «Je 
demande à tous les acteurs de l’ESR, 
et aux universités et ONR en premier 
lieu, de faire en sorte de mettre en 
œuvre la délégation globale de ges-
tion dans les UMR». L’objectif qu’il 
fixe est de passer 40 % des UMR 
fin 2026 et 80 % fin 2027 en DGG.
Le CNRS est chargé de proposer aux 
partenaires une répartition des UMR 
unité par unité  : quelle tutelle aura la 
délégation globale de gestion ?

Le 17 septembre 2025, le Conseil 
Scientifique du CNRS envoie au PDG 
du CNRS une recommandation, pre-
nant appui sur la réflexion autour des 
« CNRS Key Labs ». Dans ce document, 
on trouve le paragraphe suivant : « Le 
conseil scientifique alerte cependant 
sur les risques associés au dévelop-
pement de la « délégation globale 
de gestion  » (DGG). Pour avoir une 
chance de tenir ses promesses, elle 
devrait suivre et non précéder un ren-
forcement considérable des effectifs 
de personnels

administratifs dans les établisse-
ments de l’ESR. Dans le contexte 
actuel de pénurie aiguë, la
DGG ne pourrait se traduire 
que par une déshumanisa-
tion accrue des relations entre
personnels scientifiques et person-
nels. »

En ce début d’été 
2026, où en est la 

répartition des DGG ?

Le CNRS a donc envoyé sa proposi-
tion de répartition demandée par le 
ministre aux partenaires, notamment 
aux universités, en fin d’année 2025.
D’après nos informations, voici com-
ment s’est bâtie cette proposition   : 
une étude du volume des contrats 
gérés par chaque tutelle a été faite 
UMR par UMR et donc, selon la 
tutelle gestionnaire majoritairement, 
un aiguillage de la DGG a été donné.
Un autre facteur officieux aurait 
été pris en compte : la réparti-
tion égalitaire des UMR (en terme 
de nombre d’UMR) entre cha-
cune des universités et le CNRS.
Cette proposition a été reçue avec plus 
ou moins d’enthousiasme par les uni-
versités. Certaines se sont engouffrées 
(on parle de l’objectif de 80 % attei-
gnable en fin d’année pour celles-ci), 
d’autres universités n’ont même pas 
répondu ou ont fait une contre-pro-
position (répartition des DGG en 
fonction de l’hébergeur de l’unité).
Un gros point de divergence ré-
side sur le périmètre des res-
sources concernées, notam-
ment pour les ANR et les ERC, 
mannes financières substantielles.

Il y a une situation de blocage 
entre les universités (majoritaire-
ment les plus grosses) et le CNRS !

Le ministère de 
l’Enseignement 

Supérieur et de la 
recherche doit clarifier 

sa position. Le fera- 
t-il ?

Par ailleurs, les Directeurs d’Uni-
tés sont aujourd’hui consultés sur 
leur choix de DGG, avec des diver-
gences avec la proposition du CNRS 
ou les aspirations des universités.
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Quel(s) seront les 
impact(s) avoué(s) sur 

le personnel ?

Le seul impact reconnu sur les per-
sonnels est le non remplacement des 
gestionnaires qui quitteraient une 
UMR dont leur propre employeur 
ne serait pas en DGG. Selon An-
toine Petit, l’ancien PDG du CNRS  : 
« Tout le monde convient que " à 
terme  ", il n’y a pas d’autre solution 
que l’établissement gestionnaire soit 
l’employeur des gestionnaires. ». 
Ce qu’il pointe en creux dans ce dos-
sier également, c’est le désengage-
ment des universités dans les effec-
tifs de personnels de gestion au sein 
des unités. Cela renforce ce risque 
de désengagement du CNRS dans les 
unités dont il n’assumera pas la DGG.
Par ailleurs, nous questionnons tou-
jours la façon dont sera gérée la sur-
charge de travail des services qui as-
surent le contrôle de gestion. Nous 
sommes particulièrement réservés sur 

le transfert des activités de contrôle 
au personnel administratif des uni-
tés, à effectif constant, sans parler 
de nos réserves déontologiques.
Le retour de ce projet de Délégation 
Globale de Gestion masque une ré-
alité brutale : celle du manque de 
moyens financiers des organismes 
de recherche et des universités.

Pour le SNTRS-
CGT, la recherche 

contractualisée doit 
être pointée. 

C’est bien ce système de finance-
ment de la recherche qui est source 
de plusieurs maux : complexité admi-
nistrative et part trop importante de 
ce travail dans le travail quotidien des 
acteurs de la recherche, financement 
de tout le système par ce biais (notam-
ment le fonctionnement des services 
centraux), et bien sûr, la dégradation 
continue des conditions de travail.

Nous revendiquons donc :

•	 un financement de la recherche 
par une augmentation des crédits 
des organismes de recherche, les 
seuls à même d’avoir une poli-
tique de recherche nationale

•	 une politique de recherche qui 
s’appuie sur l’expertise et la dé-
mocratie portée par les instances 
du CoNRS

•	 la mise en place d’outils de ges-
tion « faits maison » donc au plus 
près des besoins des personnels 
de la recherche.

Pierre Giroux

La situation budgétaire de la Recherche :
 Il n’y a pas de fatalité dans l’austérité, juste 

des choix politiques.

La recherche publique est la cible 
régulière des politiques d’austérité. 
Depuis quelques années la situa-
tion se dégrade à un point qu’elle 
ne compromet plus seulement 
nos activités mais jusqu’à l’exis-
tence même de nos établissements. 

Le SNTRS-CGT a réagi 
et communiqué très 
tôt pour dénoncer 
cette dégradation. 

Pour répondre aux enjeux de com-
munication, d’interactivité et d’in-
formation sur les conséquences de 
ces choix politiques, le SNTRS-CGT 
a déployé un plan de communica-
tion complet en direction des per-
sonnels comme des médias. Tracts, 
affiches, communiqué de presse, … 
nous avons été à l’initiative de la mo-
bilisation du 11 juin et nous peinons 
grandement à construire l’appel à la 
mobilisation pour la rentrée de sep-
tembre. Cela questionne la posture 
des organisations syndicales univer-
sitaires, y compris de la Ferc Sup qui 
se refuse pour le moment à se lancer 

dans un mouvement élargi à l’ESR sur 
cette question du financement de la 
recherche. Est-ce que cela est motivé 
par une divergence sur l’orientation 
et la vision de ce que devrait être la 
recherche publique en France ? Pour-
quoi pas… probablement même…
Mais avons-nous le choix ? Le CNRS 
comme les autres EPST est à la croi-
sée des chemins et nous allons devoir 
défendre nos budgets comme si nous 
défendions l’existence même de nos 
établissements. Pour cela il convient 
de vous rappeler quelle est la situa-
tion.

Fin 2024, le gouvernement et Ber-
cy ont récupéré 50 millions d’€ en 
fin d’année en ponctionnant sur la 
trésorerie (fonds de roulement) du 
CNRS. Très vite, le budget initial 2025 
adopté tardivement en début d’an-
née, dans la confusion d’un blocage 
parlementaire instrumentalisé par le 
gouvernement Macron, a conduit à 
une attribution budgétaire d’une rare 
violence pour l’établissement. La sub-
vention d’État, la SCSP (subvention 
pour charge de service public) a été 
diminuée de 103 millions d’€ aux-
quels s’ajoute des augmentations non 
compensées : 

•	 Le « CAS pensions » (compte d’af-
fectation spécial pensions) 2025 
a connu une augmentation de 45 
millions d’€

•	 Le GVT (glissemnt viellissement 
technicité) 2025 a induit une aug-
mention annuelle des dépenses 
21 millions d’€

•	 Les mesures « Guérini » (mesures 
de soutien du pouvoir d’achat) 
représentaient environ 28 mil-
lions d’€

Le CAS pension est «la caisse» d’affec-
tation spéciale des pensions où sont 
recueillies notamment les cotisations 
employeur pour les pensions. Le 
montant des pensions étant indéxé 
sur l’inflation, les montants dévolus 
à cette «caisse» sont revalorisés ...
Chaque année quand les conditions le 
permettent. Le GVT est directement 
lié à l’avancement indiciaire induit par 
les changements d’échelon. Tout ceci 
est tout simplement « naturel » et 
prévisible, mais le gouvernent a fait 
le choix de ne pas donner le budget 
correspondant au CNRS le sommant 
ainsi de financer cette dépense obli-
gatoire sur son fonds de roulement.
Le tout a représenté 197 millions d’€ 
pour 2025.
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En 2026, les dépenses non financées 
en 2025 ont été reconduites soit 
197 millions d’€ auxquels s’ajoutent : 
 
•	 Le CAS pensions (augmentation 

pour 2026) représente 35 mil-
lions d’€ non compensés

•	 Le GVT 2026 représente 21 mil-
lions d’€

•	 La protection sociale complé-
mentaire est évaluée à 6 millions 
d’€

Le tout représente pour 2026, 
259 millions d’€ non compensés

Ces trois années ont conduit à l’as-
sèchement du fonds de roulement 
disponible avec un prélèvement 
de 506 millions d’€. Dès lors l’éta-
blissement ne bénéficiera plus de 
cette trésorerie qui s’imposait. Il 
convient de comprendre ce que re-
présente ce fonds de roulement.
 
•	 Il se compose pour partie de 

réserves règlementaires. Le 
CNRS a l’obligation de conser-
ver une réserve inhérente à 
son statut d’employeur, avec 
un budget de réserve pour les 
salaires. Par exemple, de nom-
breux agents ont épargnés des 
jours de congés sur une compte 
épargne temps. L’employeur a 
l’obligation de mettre en réserve 
le budget correspondant à l’in-
demnisation de l’ensemble des 
jours épargnés. Il s’agit de me-
sures de bon sens et de gestion. 

•	 Par ailleurs, le fonds de roule-
ment se compose également 
des ressources propres fléchées 
et non fléchées. Il s’agit des res-
sources propres banalisées (RPB), 
non fléchées, ces crédits obte-
nus dans le cadre de prestations 
(paiement des plateformes) ou 
des paiements de collaborations 
prévoyant une contribution / ré-
tribution. Ce sont les « bas de 
laine » des laboratoires, mais 
pas seulement. Ils représen-
taient 164M€ en début d’année 
2026. Depuis deux ans, sous la 
pression de Bercy, la direction 
prélevait 10% sur ces crédits lors 
de la réinstallation des crédits. 

•	 L’autre partie, ce sont les RPB dit 
« fléchées ». Il s’agit des budgets 
correspondant aux ANR, ERC, et 
autres appels à projet. Ils sont 
le fruit précieux des efforts des 
chercheurs qui vont les gagner 
en répondant aux nombreux gui-
chets. Ceux-ci composent désor-
mais la grande majorité des finan-
cements des laboratoires. Pour le 
moment, la direction nous a assu-
ré que seule cette partie des RPB 

fléchés ne serait pas concernée…
Le SNTRS-CGT a dénoncé un désenga-
gement historique de l’État :
 
•	 Les prélèvements sur le fonds de 

roulement se sont reproduits sur 
3 exercices budgétaires de 2024 à 
2026 ;

•	 Le déficit structurel est de près 
de 200 voire 260 millions d’€ avec 
une masse salariale qui atteint 
91% du poids de la subvention 
pour charge de service publique  
(SCSP) en 2026 ;

•	 Le poids de la masse salariale par 
rapport à la subvention, a connu 
une dérive excessive par le fait de 
la diminution de la SCSP : 83% en 
2023, 86% en 2024, 89% en 2025 
et 91% en 2026.

Avant même la fin 
de l’année 2026 de 

nouvelles annulations 
budgétaires ont été 

annoncées : 

Dans le cadre du premier budget 
rectificatif, Bercy (en accord avec le 
gouvernement) a fait pression pour 
soumettre le CNRS à 20 millions d’€ 
d’économie qui ont porté sur :
•	 L’investissement pour 6,5 M€ ;
•	 Les FEI, les budgets de fonction-

nement équipement et investis-
sement pour 13,5 M€

Cette dernière ligne qui correspond  
au budget dit « récurrent » des labo-
ratoires, impacte significativement 
les activités scientifiques.

D’autre part, les reports d’investis-
sement vont significativement affec-
ter les conditions de travail avec des 
projets qui sont ajournés depuis plu-
sieurs années. Nous avons dénoncé 
que ces retards d’investissement af-
fectent souvent la mise en conformi-
té de certaines conditions de travail 
et les expositions des agents. Der-
rière ces lignes d’économies, c’est la 
santé des agents qui est compromise.
Début juin, nous avons appris que le 
gouvernement annonçait faire 1 mil-
liard € d’économie sur les services 
publics, justifié par son « économie 
de guerre ». Nous n’avons pas à cette 
heure le détail par établissements 
mais nous savons que ces nouvelles 
annulations de crédits affecteront 
pour : 
•	 35,5 M€ le programme 150 (les 

universités)
•	 62,2 M€ le programme 172 (les 

EPST et l’ANR)

Et même si cela ne concernait pas 
directement nos établissements, les 
laboratoires seront indirectement 
affectés par d’autres annulations de 
budget, à savoir : 
•	 -100,4 M€ de CP (crédits de paie-

ment) sur France 2030
•	 -139,2 M€ de CP sur la Mires (mis-

sion interministérielle recherche 
et enseignement sup)

Le SNTRS-CGT s’interroge sur le mo-
dèle économique imposé par le gou-
vernement Macron. 
L’utilisation des fonds de roulement 
nous questionne car la Direction pré-
sente cela comme de la « cavalerie 
budgétaire » c’est-à-dire que l’éta-
blissement rembourse les budgets 
du fonds de roulement consommés 
(RPB : Ressources Propres Banalisées) 
avec les nouveaux projets/crédits qui 
rentrent…
Cela nous rappelle davantage le 
principe de la « pyramide de Pon-
zi  », rendu célèbre par Bernard Ma-
doff, homme d’affaires américain, 
condamné pour escroquerie.

La trajectoire budgétaire de l’établis-
sement n’est pas tenable pour l’an 
prochain (2027).
Nous dénonçons des conséquences 
importantes pour les personnels : 
•	 Un modèle économique défici-

taire
•	 Des conséquences sur le nombre 

de recrutements et de promo-
tions

•	 L’impact sur les conditions de tra-
vail

•	 Des menaces sur les rémunéra-
tions

Le modèle économique : 
Pour 2027, les augmentations pré-
cédentes s’imposeront au budget de 
l’établissement soit près de 259 mil-
lions d’€ auquel s’ajouteront
•	 Le « CAS pensions » 2027 devrait 

augmenter à nouveau compte 
tenu de l’inflation (entre 35 à 45 
millions d’€)

•	 Un GVT qui avoisine les 21 mil-
lions d’€

•	 La protection sociale complé-
mentaire devrait également croi-
tre légèrement car en 2026 elle 
n’a été prise en compte qu’à par-
tir du 1er  mai. À cela va s’ajouter 
le financement de la prévoyance, 
bien que faible, elle représentera 
une participation de l’employeur 
qu’il conviendra de budgéter. On 
pourrait estimer ces coûts de 4 à 
8 millions d’€ supplémentaires.

Ce sont plus de 320 à 330 millions 
d’€ soit plus de 11% de la SCSP qui 
manquerait en plus des 500 mil-
lions de fonds de roulement que 
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l’établissement devrait reconsti-
tuer. Un budget analogue à 2026 
est impensable sans considérer les 
insuffisances d’investissement des 
dernières années qui conduiraient 
à compromettre l’activité scienti-
fique de l’organisme, de ses emplois 
pour les décennies à venir et même 
la santé des employé·es au travers 
des risques d’exposition non traités.

Les conséquences sur les recrute-
ments : 
Nous craignons des solutions de type 
« année blanche » ou de fortes réduc-
tions des recrutements.
La direction reconnait qu’une année 
blanche ne permettrait de dégager 
que 40 à 50 M€ par an et en plus uni-
quement en année N+1, soit avec un 
impact sur l’année suivante unique-
ment. Cela est trop insuffisant au re-
gard du déficit de 260 M€ par an.

Une année blanche aurait des consé-
quences sensibles chez les person-
nels IT : aucun recrutement se tra-
duirait par aucune promotion pour 
des raisons statutaires. Et même une 
réduction aurait des conséquences 
proportionnelles. Malheureusement, 
même si le nouveau PDG écarte cette 
hypothèse d’année blanche, il semble 
se résigner à des « efforts » notam-
ment sur l’emploi IT.
Les baisses de recrutement ont déjà 
des incidences puisque que nos ef-
fectifs ne cessent de décroitre. Cela 
induit énormément de conséquences 
dans les services et les labos : 

•	 Les turn-over des contractuels ;
•	 Les pertes de savoir-faire ;
•	 L’accroissement de la charge de 

formation des nouveaux entrants 
et des contractuels qui pèse sur 
les « derniers » permanents ;

•	 Les difficultés sur l’organisation 
de la continuité de service,

•	 Et la génération de Risques Psy-
cho-Sociaux etc…

Et comme cela n’était pas assez dra-
matique, le PDG sortant du CNRS a 
annoncé le 8 juin 2026 le gel des re-
crutements CDD pour : 

•	 70% des CDD sur subvention 
d’Etat

•	 100% des CDD sur RPB

Ce gel est motivé par les contraintes 
d’annulation de crédits. Il cache aussi 
la consommation des RPB qui ne sont 
plus disponibles (100% des postes 
CDD sur RPB).
Cela compromet des engagements 
ou des renouvellements de postes 
contractuels et met les services et les 
laboratoires dans des situations inte-
nables affectant les activités scienti-
fiques et compromettant le respect 
des engagements et des échéances 

de projets.
Les baisses de budget et les condi-
tions de travail : 
Les baisses de crédits ont des consé-
quences directes sur le fonctionne-
ment des laboratoires avec l’annula-
tion de certaines dépenses comme : 
•	 Les frais de jouvence
•	 Les réparations
•	 Les acquisitions
•	 Les aménagements
•	 Les équipements

Les retards ou les absences d’investis-
sement sur certains aménagements 
touchent à l’expositions des per-
sonnels aux risques professionnels 
(chimiques, biologiques, radioactifs, 
et toutes les formes d’expositions 
dans les labos.). Cela a donc une in-
cidence sur la santé des personnels.

Incidence sur les rémunérations :

Nous avons aussi manifesté des 
craintes sur les rémunérations : 
Cette situation critique questionne 
l’incidence sur les rémunérations. Par 
exemple, les politiques indemnitaires 
qui ne relèvent pas du cadre obliga-
toire et statutaire pourraient être sa-
crifiées.
Exemple : si les conditions budgé-
taires ne le permettent plus, les 
primes ou les suppléments de primes 
pour les personnels de la Bap J ou 
autres, pourraient être réduits ou 
supprimées.
Pour les primes qui font l’objet d’une 
affectation, telle que la RIPEC ou 
l’IFSE, elles pourraient néanmoins 
voir leurs enveloppes globales ré-
duites.
D’autre part, des indemnités ou 
primes dépendent de missions spé-
cifiques. Si l’établissement n’a plus 
les budgets nécessaires, la direction 
pourrait être conduite à annuler la 
reconnaissance de certaines missions 
ou la contraindre pour en limiter les 

effectifs, faisant ainsi disparaitre l’éli-
gibilité aux indemnisations corres-
pondantes.

La situation dramatique des rémuné-
rations dans la recherche relève des 
mêmes causalités.
Nous n’avons eu de cesse de dénon-
cer que cette pseudo-crise ne relève 
que de choix politiques. Ces choix 
sont les mêmes qui prévalent au gel 
du point d’indice conduisant à une 
dégradation historique de notre pou-
voir d’achat de 32% en 25 ans. La CGT 
a partagé un simulateur illustrant effi-
cacement cette érosion : https://me-
dias.cgt.fr/simfp/

Une orientation politique issue de 
véritables choix !
Cette politique est le fruit de choix 
économiques et nous avons fait la 
démonstration de ces choix dans nos 
communications, en nous appuyant 
notamment sur le rapport annuel 
des dépenses fiscales de la Cour des 
comptes daté d’avril 2026.
Ce dernier dénonce une gestion dé-
faillante du gouvernement avec « un 
écart sans précédent de 10,66 Md€ 
supplémentaires par rapport à leur 
chiffrage initial »

Il précise : 
« Des écarts de prévision sans précé-
dent dans le chiffrage du coût des dé-
penses fiscales de 2025, révélant une 
sous-évaluation récurrente et crois-
sante des prévisions ».
« Au-delà du constat d’un défaut de 
prévision, c’est le pilotage général des 
dépenses fiscales qui est ainsi ques-
tionné. » 

Bien entendu, quand une erreur ou 
une défaillance est identifiée, signa-
lée, alertée, d’année en année, il est 
évident qu’elle ne relève pas d’une 
réelle défaillance mais bien de choix 
politiques.
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Aux yeux de notre communauté, cela 
est particulièrement choquant quand 
on connait les contraintes administra-
tives, de gestion et de contrôles des 
comptes auxquels sont soumis nos 
établissements. 
Nos sources : « analyse de l’exécution 
budgétaire 2025 mission dépenses 
fiscales » - cour des comptes
Dans une autre source, l’OCDE classe 
également la France en second pays 
européen dans « les champions des 
aides fiscales aux grandes entre-
prises  » devant la plupart des pays 
européen et même de la Chine et des 
USA.
On ne peut pas justifier déontologi-
quement la fatalité d’une crise éco-
nomique pour imposer une politique 
ultra-austère d’un coté et justifier 
dans le même temps de conduire une 
des politiques les plus généreuses 
au monde en termes de fiscalité et 
d’aides aux grandes entreprises. 
Ces rapports témoignent de la défail-
lance des politiques publiques en ma-
tière de fiscalité qui restera comme 
le symbole du programme politique 
de E. Macron et de ses homologues 
libéraux.
Cela illustre le mépris de la recherche 
scientifique par la représentation 
parlementaire qui a voté le dernier 
budget de l’ État. Il nous appartiendra 
bientôt de rappeler ces choix et d’en 
tirer les conséquences. 

Plus que jamais, auprès du grand pu-
blic comme des parlementaires, nous 
devrons réaffirmer le rôle essentiel 
de la recherche scientifique publique 
dans notre pays autant pour défendre 
sa souveraineté et son économie que 
sa nécessité sociale et émancipatrice. 
Un pays qui renonce à sa recherche 
est un pays qui renonce à son avenir.

C’est pour cela que le SNTRS-CGT 
tente de mobiliser les personnels et 
toute la communauté de l’enseigne-
ment supérieur et de la recherche. 
Nous œuvrons tant dans le dialogue 
intersyndical qu’auprès des person-
nels en déployant nos communica-
tions.
Ce n’est pas sans peine que le SNTRS-
CGT a pu initier la première mobilisa-
tion du 11 juin 2026.
Nos prochains objectifs seront de mo-
biliser massivement les personnels à 
la rentrée de septembre 2026, puis 
de maintenir et développer le rapport 
de force durant les discussions parle-
mentaires de l’automne 2026.
Nous soutenons l’initiative de péti-
tion de la C3N (instance de coordi-
nation du Comité National) même si 
nous ne sommes pas parfaitement en 
phase avec le contenu de son appel. Il 
nous semble indispensable de mobi-
liser toutes les bonnes volontés pour 
mobiliser les personnels et dénoncer 
le sous-investissement de la France 
dans sa recherche publique. Cette 

pétition constitue une étape que 
nous vous encourageons à soutenir : 
https://recherche-publique-2027.fr/

Dans le même esprit, le SNTRS-CGT 
s’inscrit dans le projet de plénière 
du Comité National. Cette initiative 
exceptionnelle, qui n’a la possibilité 
de se tenir qu’une seule fois par man-
dat n’est pas systématique.  Cette 
pleinière vient de faire l’objet d’une 
proposition du Conseil scientifique 
du CNRS auprès du nouveau PDG, 
seul étant habilité à sa convocation. 
Cette initiative qui se tiendra à la fin 
janvier 2027, s’inscrit pleinement 
dans le calendrier des élections pré-
sidentielles pour peser sur le débat et 
obtenir une audience optimale de la 
mobilisation de la communauté de la 
recherche scientifique.
Après cette trêve estivale, don-
nons-nous rendez-vous pour ces pro-
chaines mobilisations à la rentrée de 
septembre. 

Didier GORI, élu SNTRS-CGT au 
conseil scientifique du CNRS

Cuba, île résistante, a besoin de solidarité 
urgente

L’Amérique du Sud et les Caraïbes 
ont longtemps été considérées par 
les États-Unis comme leur « ar-
rière-cour   » sur laquelle elles pou-
vaient exercer leur domination impé-
rialiste compte tenu de la proximité 
géographique. De plus, la Grade Île 
a l’outrecuidance de se qualifier 
de « socialiste  », mot honni dans 
la « démocratie » bien-pensante 
états-unienne (oubliés, le Maccar-
thysme, la « chasse aux sorcières » ?).

Selon le degré d’autoritarisme du 
pouvoir en place, les É tats-Unis ont 
voulu en finir avec Cuba. D’où le 
blocus qui dure depuis 1962, plus 
ou moins strict, accompagné de 
sanctions touchant non seulement 
Cuba, mais aussi ses supposés al-
liés, par exemple des entreprises 
d’autres pays commerçant avec elle. 

Pendant toutes ces 
années, Cuba résiste 

et elle fait même 
mieux : elle aide, 

quand elle peut, les 
autres pays qui en ont 

besoin. 

Nous n’avons pas oublié les méde-
cins cubains arrivés en Italie en pleine 
pandémie COVID19, qui ont plus que 
prêté main forte à leurs collègues 
italiens dépassés par la virulence et 
la rapidité de l’expansion du virus. 

Ces images sont restées dans les 
mémoires, comme les remercie-
ments chaleureux des Italiens au 
moment du départ des Cubains, 

scène émouvante, preuve, s’il en 
fallait une, que l’humanité et la soli-
darité ne se manifestent pas en fonc-
tion des intérêts géopolitiques et ne 
servent pas à des fins de propagande.

Lors du premier 
mandat de Trump, 

243 sanctions ont été 
imposées à Cuba. 

Par la suite, même si une période 
de « détente » a créé l’illusion que 
les choses allaient s’arranger et que 
le blocus pourrait enfin être levé, le 
lobbying intense des « exilés » cu-
bains aux États-Unis n’a jamais cessé. 

Leur but convergeait avec celui du 
gouvernement états-unien : ren-
verser le régime cubain, prendre le 
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pouvoir et faire régner une loi qui 
ressemble fort à l’anomie, un peu à 
l’instar du chaos haïtien où les gangs 
règnent et profitent de l’argent géné-
ré par les trafics. 

Et nous voilà 
aujourd’hui au second 
mandat de Trump, avec 
un embargo total sur 
l’approvisionnement 

énergétique 

(plus d’électricité, plus de carbu-
rant…), des poursuites pénales à 
l’encontre du précédent président 
cubain par un tribunal états-unien et 
une menace réelle d’intervention mi-
litaire.

Plus d’école, ou si peu, plus d’ex-
périences dans les laboratoires de 
recherche, plus de frigos pour les 
aliments (le climat est tropical…) ou 
pour les médicaments, plus d’opéra-
tions dans les hôpitaux, mobilités ré-
duites, vie en suspens : 

Cuba, qui ne veut 
pas finir comme le 
Vénézuéla, manque 
aujourd’hui de tout. 

Même si elle est une île résistante, sa 
situation qui s’aggrave de jour en jour 
fait planer sur elle le risque d’anéan-
tissement. Cuba est décidée de vivre, 
mais elle ne peut pas le faire toute 
seule. Elle a besoin d’une solidarité 
concrète.

Nous, scientifiques et syndicalistes 
imprégnés d’internationalisme et 
portant haut les valeurs de l’entraide 
et du partage, devons être aux pre-
mières loges. 
Nous avons de la chance, des ini-
tiatives multiples de solidarité se 
montent partout, 

et dans le monde 
académique plus 
particulièrement 

grâce à l’Association 
pour la Coopération 
Académique France-

Cuba. 

Voilà ce que nous lisons dans une 
lettre de cette association : « Ins-
trumentation, ressources documen-
taires, entretien des locaux, accès 
aux bases de données, possibilités de 
mission à l’étranger tout manque ! 

Notre association se donne pour but 
d’apporter une aide concrète aux 
universités cubaines, de scientifique 
à scientifique, car il n’est de science 
qu’universelle. Priver un pays de re-
cherche scientifique est une atteinte 
aux droits humains ».

Cuba a depuis longtemps mis l’accent 
sur l’alphabétisation de sa population 
et le haut niveau d’éducation et de 
formation scientifiques. 
Malgré le blocus, elle a réussi à at-
teindre cet objectif et à briller dans 
plusieurs disciplines. 

C’est peut-être cela qui a fait enrager 
dans les milieux de la bien-pensance 
toujours prompte à dénigrer ce 
qu’elle considère comme une dé-
viance : au lieu de secourir Cuba, on 
a fait courir la rumeur que l’aide des 
médecins envoyés en Italie lors de 
la pandémie était en fait une exploi-
tation, car leurs salaires d’expatriés 
étaient confisqués et qu’ils étaient « 
esclavagisés » par « le régime ». 

Aider Cuba signifierait 
perpétuer de telles 

dérives.

Face à cette campagne de désinforma-
tion visant à stopper la moindre aide, 
il est nécessaire de se mobiliser. L’As-
sociation pour la Coopération Acadé-
mique propose plusieurs actions : en-
voyer des ouvrages scientifiques, des 
disques externes avec de la documen-
tation numérisée, de l’instrumenta-
tion fonctionnelle mais déclassée en 
France, des petites centrales photo-
voltaïques pour alimenter en électri-
cité les laboratoires et les universités ; 

organiser des 
conférences pour faire 
connaître la situation 
de la science à Cuba et 
la façon dont elle est 
aujourd’hui entravée, 
voire en danger vital, 

à cause du blocus. 

À la CGT, plusieurs fédérations et 
syndicats montent également des 
actions de solidarité concrète : des 
collectes de dons ou de médicaments 
sont en cours. 
Mais l’acheminement est la question 
la plus difficile, puisque la pénurie de 
carburant à l’aéroport de la Havane 
entrave les vols. La voie maritime, 
plus longue et coûteuse, reste la 
seule possible.

Cuba ne se décourage pas. Être à 
la hauteur de son courage signifie 
contrer l’impérialisme et l’interven-
tionnisme états-unien et rappeler 
que 

le droit international 
n’est pas une option : 

les lois extraterritoriales ont pour 
seul but d’empêcher les peuples de 
disposer d’eux-mêmes, instaurant la 
« loi » du plus fort. 

Pour connaître l’Association de Coo-
pération Académique : 
https://cubascience.eu/ 

Sur ce site on voit toutes ses activités 
de soutien à la recherche fondamen-
tale cubaine, d’échanges et de forma-
tion, y compris doctorale. On peut 
même y adhérer.

Cuba n’est pas seule ! Faisons-le sa-
voir !

Dina Bacalexi dit le chat 
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Nous avons lu des textes récents 
concernant l’histoire syndicale au 
CNRS et à l’INSERM dans la tribune du 
BRS du SNTRS. Nous voulons ici don-
ner notre point de vue.
Réécrire l’histoire syndicale dans 
notre secteur, comme le font certains 
militants au long de pages du BRS 
n’est pas acceptable et nous amène 
à faire quelques rappels de l’histoire 
syndicale dans le secteur de la re-
cherche publique.

Nous voulons parler de la syndicalisa-
tion des chercheurs, en particulier.
Travestir l’histoire en omettant cer-
tains événements n’est pas accep-
table.

Pour le SNTRS-CGT, il faut raconter, 
débattre de l’histoire sans oublier des 
parts essentielles de celle-ci.

Ainsi, dès lors que le SNTRS a voulu 
ouvrir son champ de syndicalisation, 
il a été victime d’un tir de barrage 
de membres du Bureau Confédé-
ral, de l’Ugict et de l’Ugff, qui visait 
à nous faire abandonner ce projet, 
lors de l’un de nos congrès. Il y a eu 
de la part du Bureau Confédéral, en 
tout cas certains de ses membres (tel 
Louis Viannet), la direction de l’UGFF 
(Thérèse Hirzberg) et celle de l’UGICT 
(Alain Obadia), la volonté de peser 
sur le congrès du SNTRS pour qu’il in-
fléchisse son orientation (ne pas syn-
diquer les chercheurs au SNTRS).

Ils l’ont exprimé dans un document 
(un véritable contre-projet de docu-
ment d’orientation pour l’un de nos 
congrès), proposé par des membres 
la Confédération, l’Ugict et l’Ugff. Ces 
derniers avaient un autre projet : la 
création d’une autre structure CGT, 
afin de nous faire rentrer dans le rang 
et d’abandonner l’idée même que le 
SNTRS s’adresse aux chercheurs.

Il y avait, en fait, de leur part une vo-
lonté de remise en cause du SNTRS-
CGT lui-même.
Et comme nous n’avons pas obtem-
péré, ils ont créé l’Usca.
Tout cela parce qu’ils estimaient que 
le SNTRS-CGT devenait trop auto-
nome dans sa réflexion sur l’ensemble 
des questions liées à la politique re-
cherche et que nous refusions d’ava-
ler des couleuvres. Nous faisions aus-
si la preuve que nous étions capables 
d’accueillir les chercheurs dans nos 
rangs.

Dans le même temps il s’agissait, 
pour certains dirigeants déjà cités, de 
faire taire des voix dissonantes dans 
la CGT.

L’agression que nous avons subie, no-
tamment de la part de l’Ugff tout au 
long du débat sur l’élargissement de 
notre champ de syndicalisation aussi 
aux chercheurs que nous avons consi-
déré comme indispensable pour bien 
prendre en compte les intérêts de 
tous les personnels, témoigne de leur 

crainte que nous réussissions !

Nous n’avons pas cédé, en poursui-
vant notre action pour accueillir, 
dans le SNTRS les chercheurs, les in-
génieurs, personnels techniques et 
administratifs des organismes de Re-
cherche publique qui le souhaitaient.

L’agression que nous avons subie, 
tout au long de ce débat, de la part de 
certaines structures de la CGT a per-
turbé fortement l’activité du syndicat, 
freinant la poursuite de son action, 
rendant difficile des débats sereins, 
dans l’intérêt des personnels de re-
cherche.

Mais au bout du compte, le fait que 
nous avons accueilli des chercheurs 
a montré que cela était possible, 
surtout utile, pour l’action que nous 
voulions mener de façon inter-caté-
gorielle « sans frontières », de façon 
à être plus efficaces dans la mobilisa-
tion. C’était notre seul but !

Dans les grandes manifestations 
(jusqu’à 25000 personnes dans les 
rues de Paris) pour la défense de la 
recherche publique, notre syndicat a 
été à l’initiative, entrainant tous les 
autres syndicats dans l’action en les 
mettant devant leurs responsabilités.

Jean OMNES, Annick KIEFFER, 
anciens Secrétaires Généraux du 
SNTRS-CGT

Femmage à Jeanine Cohen Notre camarade Jeanine Cohen est 
morte à l’âge de 82 ans il y a déjà 
quelques temps (février 2026) mais 
le syndicat n’en a été informé que ré-
cemment. J’ai connu Jeanine à travers 
son engagement syndical au SNTRS-
CGT où elle a adhéré en 1969 et sur-
tout après 1988 dans la période de 
turbulences consécutive à la création 
de l’USCA et à la décision du SNTRS-
CGT d’ouvrir son champ de syndicali-
sation aux chercheurs. 
Recrutée comme tant d’autres hors 
du cadre statutaire de la recherche 

elle participe aux luttes menées dans 
les années 1970 pour l’intégration 
des hors-statuts. 
Du fait de la diversité des emplois 
occupés, des modes de financement 
de bric et de broc et des commandi-
taires de contrats de recherche il y 
avait une très grande variété de si-
tuation entre les chercheurs hors-sta-
tut et en même temps une période 
d’expansion de la recherche sur poste 
stable. Jeanine a été intégrée comme 
Ingénieur d’étude puis grâce à la pos-
sibilité de détachement inter-corps 

TRIBUNE LIBRE

NE PAS TRAVESTIR L’HISTOIRE DU SNTRS ET DE LA CGT

Femmage et hommage aux camarades
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André un militant CGT infatigable 
depuis 1967 ...

André ALLÉGRET a adhéré le 1er 
septembre 1967 au SNTRS-CGT à 
la section de Meudon-Bellevue en 
tant que personnel CNRS. Cet enga-
gement précède de quelques mois 
le mouvement de mai 1968 qui a 
marqué son militantisme à la CGT, au 
sein du SNTRS-CGT.

Il n’a cessé depuis cette époque d’as-
sumer des responsabilités syndicales 
aussi bien nationales que locales.
La liste de ses engagements militants 
est longue.
Très actif au sein de la section de 
Meudon-Bellevue, il a été élu au 
Secrétariat national du syndicat de 
1970 à 1976 ainsi qu’au bureau de la 
FEN-CGT en 1971. Il a été membre du 
Conseil Syndical National de 1970 à 
1980.

Il a été le précurseur dans la mise en 
place et de l'animation de stages de 
formations syndicales pour les « nou-
veaux adhérents » du SNTRS-CGT.
Il a été élu au Comité national (ins-
tance représentant l’ensemble la 
communauté scientifique) de 1971 à 
1983.

André et sa famille ont rejoint Mont-
pellier en 1976, après le congrès 
d'Hérouville. Natif d'Algérie, il rêvait 
de rejoindre la Grande Bleue. Il avait 

promis à son père qui vivait à Roque-
brune sur Argens de le faire venir au-
près de lui, d'Anne son épouse et de 
ses enfants Elsa et Yann.
Ce changement géographique n’a 
jamais altéré son militantisme, il a 
continué des mandats nationaux et 
pris de nouveaux mandats locaux.
Il a été à nouveau élu au comité na-
tional entre 1991 à 1999.
Il a été élu à la Commission Adminis-
trative Paritaire du CNRS de 1986 à 
1993.
Il a été membre de la Commission 
exécutive du syndicat national de 
2008 à 2011.
Il a été membre du Conseil d’adminis-
tration du CAES (comité d’action so-
ciale du CNRS) de 2001 à 2007 mais 
aussi du Bureau du CAES de 2001 à 
2004.
Au niveau local, il faisait partie de la 
section SNTRS-CGT de Montpellier 
depuis son arrivée à Montpellier en 
1976 au laboratoire de tectonique, 
un des quatre laboratoires de géolo-
gie de Montpellier.
Sur son lieu de travail, il était repré-
sentant du personnel au conseil de 
laboratoire, animait les assemblées 
générales du personnel, sensibilisait 
les collègues à la défense de leurs 
droits et de la recherche scientifique. 
Il a amené des collègues à adhérer au 
SNTRS-CGT et à devenir des militants 
à leur tour. Il était aussi très impli-
qué dans les projets scientifiques de 
son laboratoire et a même passé une 
thèse dans le cadre de son travail de 
recherche, ce qui lui a permis d'accé-
der, par concours, au grade d'ingé-
nieur.
Il a été un membre actif du bureau 
de section pendant plusieurs décen-
nies durant lesquelles nous avions 
des débats très animés. De toutes 
les luttes, de toutes les manifesta-
tions qu’il s’agisse d’appels nationaux 
pour les droits des travailleurs et des 
travailleuses ou des revendications 
sur le périmètre de la recherche. Il 

était toujours là lorsqu’il fallait trac-
ter pour appeler à une mobilisation 
et tenait souvent la banderole de la 
section s’il ne prenait pas des photos 
de la manif !

Il fut un militant du Comité local d’ac-
tion sociale CNRS à Montpellier pen-
dant de nombreuses années. Au-delà 
de son engagement au sein du syndi-
cat, il s’était fortement investi dans 
la création et l’animation de l’atelier 
photo. Pendant 16 ans, il a soutenu 
les activités photos, notamment sur 
Facebook, où il ne manquait jamais 
de réagir aux publications avec en-
couragement et bienveillance. Pour 
beaucoup de membres du club pho-
to, il a été un véritable mentor, à tra-
vers ses ateliers et son accompagne-
ment qu’il offrait spontanément. 
Compte tenu de ses soucis de san-
té, dont il nous faisait part, nous re-
doutions que l’annonce de son dé-
cès survienne un jour, mais elle n’en 
demeure pas moins profondément 
triste, nous perdons un ami et un ca-
marade de toujours au sein de la sec-
tion de Montpellier mais aussi au sein 
du SNTRS-CGT.

André, tu étais un militant infatigable, 
les plus jeunes de la section de Mont-
pellier te connaissent à travers tes 
messages. Ceux-ci montraient que tu 
était un de ces militants qui n'aban-
donnent jamais tant qu'il leur reste 
des forces. Tu répondais toujours aux 
messages de mobilisation en nous 
encourageant pour les luttes en cours 
et concluais tes messages par « NO 
PASARAN » ou « VENCEREMOS ». Tu 
étais notre compagnon de luttes.

Aujourd’hui, le SNTRS-CGT tient à ho-
norer ta mémoire, nos pensées sont 
présentes auprès d'Elsa, Yann et tes 
petits enfants auxquels tu vas beau-
coup manquer.

Josiane Tack

permise par le statut de titulaire de 
la Fonction Publique de 1984 elle est 
intégrée dans le corps des Chargés de 
Recherche du CNRS en 1992 ou 93. 

La reconnaissance de sa qualité de 
chercheuse était très importante 
pour elle mais son engagement syn-
dical à la CGT l’était tout autant. En 
1993, lors du 21è congrès du SNTRS-
CGT elle est élue à la Commission 
Exécutive du syndicat comme cher-
cheuse et secrétaire de la section 
Géographie de Paris. Elle a régulière-
ment été réélue jusqu’en 2002 puis 
elle intègre la section nationale des 

retraités et participe aux travaux de 
l’IHS-CGT. Elle ne fait pas partie des « 
grands chefs à plumes » mais elle est 
une « indien » de base sans qui le syn-
dicat ne serait pas ce qu’il est. 

Quand on la sollicite pour porter les 
couleurs du syndicat pour une élec-
tion professionnelle elle répond « 
présente ». Ainsi pour les élections au 
Conseil d’Administration du CNRS de 
novembre 1992 elle est candidate sur 
la 1ère liste ITA et chercheurs CNRS 
du SNTRS avec D. Steinmetz, Zylber, 
C. Karlin ; en mai 1999 elle est can-
didate aux élections de la CAP des CR 

1ère classe. Elle ne rechigne pas pour 
participer à des rencontres à Mati-
gnon dans une délégation entre les 
syndicats de la recherche et de l’En-
seignement supérieur au côté d’An-
nick Kieffer. Elle participe activement 
à la lutte contre la « casse Allègre » 
lors de la réunion plénière du Comi-
té National de décembre 1998, des 
grands moments de notre histoire.

N’oublions pas celles et ceux qui l’ont 
faite, aussi modeste qu’ils aient été.

Jocelyne Leger
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Hors des frontières de la France
Rubrique coordonnée par Dina Bacalexi

Intersyndicale, interprofessionnelle 
et « intersectorielle » (puisque l’asso-
ciation des Grands-Mères de la Place 
de Mai y participe), cette marche a 
été annoncée depuis plus d’un mois, 
suite au refus du gouvernement Milei 
d’appliquer la loi de financement de 
l’ESR et au succès du recours en jus-
tice déposé par les syndicats (cf. BRS 
de mai dernier).

Elle fut une grande réussite, et se 
poursuivra jusqu’à la victoire finale.

La veille de la marche a circulé sur les 
réseaux sociaux la réponse à la ques-
tion « pour quoi marchons-nous de-
main ? » :
•	 pour exiger que le gouverne-
ment national applique la loi de finan-
cement de l’université et de revalori-
sation salariale, qui a été approuvée 
et ratifiée par le Congrès de la nation
•	 pour défendre l’université 
publique, la science et l’éducation na-
tionales
•	 pour que le système universi-
taire public continue de fonctionner
•	 pour de nouvelles généra-
tions de diplômés de l’université
•	 pour que les hôpitaux univer-
sitaires publics continuent d’accueillir 
les personnes qui en ont besoin et de 
former les futurs médecins
•	 pour les enseignantes et en-
seignants, le personnel non ensei-
gnant, les étudiants, les chercheuses 
et chercheurs, les médecins, qui font 
toutes et tous partie de l’université 
publique
•	 parce que nous avons le droit 

à une éducation supérieure publique, 
massive et de qualité.

Quant aux Grands-Mères de la Place 
de Mai, dès le début partie prenante 
des mobilisations, elles expliquent 
être d’une génération où tout le 
monde ne pouvait pas accéder à 
l’éducation supérieure. La privation 
de ce droit a fait que plusieurs de 
leurs fils et filles n’ont pas pu étudier. 
Aujourd’hui, nombreuses sont les uni-
versités qui aident à la recherche des 
personnes disparues pendant la dic-
tature, pérennisant ainsi la Mémoire, 
la vérité et la justice, pour qu’il n’y ait 
plus jamais de génocide en Argentine.

Voilà comment l’ESR public, les droits 
démocratiques et l’indispensable mé-
moire de la dictature se joignent. En 
Argentine, 50 ans après le coup d’état, 
dans un pays pourtant gouverné par 
l’extrême-droite, les Grands-Mères 
sont toujours debout.

Dernière minute : la CONADU, la 
fédération des syndicats ESR argen-
tine, membre de l’Internationale de 
l’éducation comme la FERC-CGT, a 
déposé un recours officiel contre le 
gouvernement Milei auprès de l’Or-
ganisation Internationale du Travail 
(OIT). La CONADU sollicite l’interven-
tion urgente du Comité des libertés 
syndicales de l’organisme interna-
tional afin que le gouvernement ar-
gentin soit condamné pour entrave 
aux libertés syndicales, obstruction 
systématique de toute forme de « 
dialogue social », représailles insti-
tutionnelles, obstruction de toute 
commission paritaire et de toute 
forme de négociation collective. 

Selon le classement de la Confédé-

ration syndicale internationale, l’Ar-
gentine se classe en 2026 parmi les 
10 pires pays du monde en termes 
de respect des droits des travailleurs. 
Milei veut « discipliner » les organi-
sations du peuple travailleur et dé-
truire tout ce qui reste d’État de droit 
et des institutions démocratiques 
qui sont les garde-fous face au fas-
cisme. D’où son refus obstiné d’appli-
quer la loi de financement de l’ESR. 

Ce recours ne remplace pas les 
mobilisations dans les rues. C’est un 
moyen supplémentaire pour que ce 
combat acquière la visibilité interna-
tionale qu’il mérite.

Argentine

Le 12 mai, marche fédérale 
pour l’Université

États-Unis

Ministère de la justice 
contre Faculté de médecine 
de Yale : « discriminations 
anti-blancs et anti-asia-
tiques » 
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L’administration Trump ne manque 
pas d’occasion pour attaquer les 
universités et la recherche états-
uniennes. Nous avons déjà parlé dans 
le numéro précédent du BRS de la 
tentative de « ficher les juifs » univer-
sitaires et étudiants prétendument 
pour les protéger de l’antisémitisme. 
Voilà que le ministère de la justice 
prétend maintenant rétablir « l’équi-
té » de recrutement des étudiants 
en médecine, car Yale aurait trouvé 
des moyens de contourner les lois 
anti-discriminations, afin de « favori-
ser » les Noirs et les hispaniques.

Dans la lettre de six pages du substi-
tut du procureur général chargé des 
droits civiques, il est indiqué que la 
procédure dite « holistique » d’exa-
men des candidatures appliquée par 
la Faculté de médecine de Yale est en 
réalité une méthode pour « dévoiler 
leur appartenance ethnique » et dis-
criminer. 

Cependant, une enquête statis-
tique montre que le taux de recru-
tement d’étudiants « selon leur race 
ou ethnie » n’a pas changé après 
un arrêt de la Haute Cour de justice 
de 2023 condamnant les pratiques 
de contournement de la loi via des 
«   proxies ». Au lieu de considérer 
que cette enquête montre l’absence 
de biais de la part de l’université, la 
substitut prétend le contraire : les 
statistiques auraient dû montrer une 
hausse d’étudiants blancs et hispa-
niques admis, et une baisse de Noirs 
et Asiatiques. Par conséquent, Yale 
fait de la discrimination.

La réponse de l’université est 
conforme à la hauteur que doit avoir 
une institution académique : les dos-
siers sont examinés suivant les cri-
tères habituels de qualité et les en-
tretiens sont menés sur le critère de 
la motivation de ces jeunes à suivre 
des études de médecine. 

La suite, comme souvent aux États-
Unis, pourrait être judiciaire. Cepen-
dant, au-delà de l’acharnement contre 
les établissements académiques 
d’excellence et contre la science, les 
statistiques montrent que les États-
Unis ont besoin de plus de médecins 
afro-américains et hispaniques, car 
leur taux est inférieur à la représen-
tation de ces deux catégories dans la 
population globale. Des études qua-
litatives révèlent une meilleure com-
munication médecin-patient quand 
les deux sont de la même catégorie 
de population (et, pour les hispa-
niques, parlent la même langue), et 
surtout une meilleure adhésion aux 
traitements de la part des patients, 
qui ont plus de confiance à des mé-
decins considérés comme proches 
d’eux.

Certes, la couleur de peau ou la 
langue parlée par la ou le médecin ne 
sont pas des garanties de qualité pro-
fessionnelle et scientifique. Mais dans 
une société très fragmentée comme 
celle des États-Unis, où les divisions 
sont attisées par l’administration Tru-
mp qui essaie par ailleurs de cultiver 
une méfiance envers la science et la 
médecine (rappelons-nous la période 
COVID19), un peu d’empathie qui 
mettrait les patients plus à l’aise ne 
peut qu’améliorer la santé. 

Comme il n’existe pas de système de 
santé publique équivalent de la Sé-
curité sociale, la santé est une affaire 
individuelle : être suivi par des mé-
decins qui vous comprennent vous 
incite à aller consulter même en cas 
de difficultés financières. 

Ce n’est pas en persécutant les meil-
leurs écoles de médecine que l’admi-
nistration Trump améliorera la santé 
publique.

Le dimanche 17 mai, toute la Crète 
est dans les rues de Chania (deu-
xième plus grande ville de l’île) pour 
demander la fermeture de la triste-
ment célèbre base militaire états-
unienne de Souda. Située près de la 
ville côtière du même nom qui fait 
partie de l’agglomération de Chania, 
cette base existe depuis des temps 
immémoriaux sous prétexte d’entraî-
nement militaire notamment aérien 
commun avec l’armée grecque. Mais 
elle est une sorte de « verrue » sur 
ce port si agréable et elle concentre la 
colère des riverains, qui en subissent 
les nuisances.

La récente interception de la flottille 
humanitaire pour la Palestine au 
large de la Crète grâce à l’inaction 
officielle grecque a ravivé le rejet. 
D’après ce qui est dit dans la presse, 
le gouvernement a en réalité fermé 
les yeux puisqu’il souhaitait cette in-
terception. Mais la Grèce se trouve 
trop près des guerres du Moyen-
Orient et les citoyens s’inquiètent 
d’une éventuelle implication du pays 
dans la guerre, compte tenu du sui-
visme du gouvernement grec qui veut 
se monter bon élève de l’OTAN. C’est 
pourquoi les Crétois ne veulent pas 
de militarisation chez eux. Fiers et ré-
sistants depuis toujours, ils ont envie 
de paix et de tranquillité. 

Grèce

Une rivière de solidarité 
coule au milieu de la Crète
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La politique officielle grecque a chan-
gé depuis l’avènement du gouver-
nement conservateur de Kyriakos 
Mitsotakis. Longtemps pro-arabe et 
visant la réconciliation puisque les in-
térêts économiques grecs sont péna-
lisés par la guerre si proche, elle est 
maintenant un soutien du gouverne-
ment israélien.

À ce rassemblement ont appelé des 
partis d’opposition, des syndicats, 
des associations et différents col-
lectifs citoyens. Les participants ont 
fait preuve d’inventivité, comme ces 
jeunes élèves qui ont placardé des 
sacs à dos d’écoliers sur la clôture de 
la base de Souda, à la mémoire de 
leurs homologues palestiniens tués. 
C’était un moment très émouvant.
« Paix et justice pour tous les peuples 
de la région » : voici le principal slogan 
de ce dimanche ensoleillé en Crète.

Voici une énième « réforme » des 
programmes du lycée et des instituts 
techniques, qui se prolonge à l’ESR  : 
comme souvent avec des gouver-
nements conservateurs et réaction-
naires comme la « post-fasciste » 
Meloni et son ministre de l’éducation 
Valditara, c’est la philosophie qui est 
attaquée en premier. 

Pas de Spinoza ou Marx dans les pro-
grammes.

Si ces philosophes, et en général le 
matérialisme, sont évincés du lycée 
car « inutiles » ou trop difficiles à 
comprendre pour les élèves si bêtes 
(mais pas si bêtes pour des enseigne-
ments de professeurs invités venus 
des entreprises), ils survivront dans le 
milieu des érudits, et ne seront plus 
susceptibles d’éclairer (ou de « conta-
miner », c’est selon) la jeunesse. 
Même Gramsci, pourtant figure du 
patrimoine intellectuel italien, est ré-
duit à quelques pages « littéraires » de 
ses Cahiers de prison, afin que son en-
gagement et ses idées soient le moins 
connues des jeunes générations. Un 
pays sans mémoire et sans histoire : 
voilà l’objectif de l’extrême-droite.

Tous les grands philosophes ne sont 
pas victimes de la même censure. 
Giovanni Gentile (1875-1844), figure 
de l’idéalisme mais surtout « philo-
sophe fasciste » (c’est lui qui le dit !) 
et ministre de l’éducation de Musso-
lini, est conservé. Le gouvernement 
Meloni affiche ainsi clairement sa fi-
liation.

« Effacer l’histoire et neutraliser l’es-
prit critique » est l’objectif de ces 
mesures, selon une pétition initiée 
par des collègues transalpins. La re-
cherche en philosophie, qui consti-
tue la base de l’enseignement de 
cette matière au lycée et à l’univer-
sité, vise exactement le contraire : 
développer un scepticisme de bon 
aloi, un «  doute raisonnable », tout 
ce qui empêche l’acceptation docile 

des « vérités alternatives ». Ces der-
nières font partie des nouveaux pro-
grammes : par exemple, on apprend 
que Mussolini « est arrivé au pouvoir 
grâce à une victoire électorale ». 

« La réforme Valditara est une ré-
forme de classe », titre le quotidien Il 
Manifesto du 8 mai. 

Les syndicats ont fait grève contre 
cette « réforme », rejoints par les 
organisations des lycéens et des 
étudiants. Grève très suivie, et ma-
nifestations massives dans plusieurs 
régions. Le caractère « classiste » a 
été particulièrement dénoncé en Ca-
labre et en Sardaigne, régions déjà 
défavorisées où les inégalités vont 
s’accroître. Mais à Rome, Turin, Bo-
logne et Ravenne aussi les places ont 
été pleines, signe que tout le monde, 
dans quelque région que ce soit, est 
conscient des dégâts que fera cette 
contre-réforme. 

Le 10 juin, à Oslo, se tenait la cérémo-
nie du Arthur Svensson International 
Prize for Trade Union Rights. Ce prix, 
décerné chaque année, a été instau-
ré pour renforcer les droits syndicaux 
et soutenir les luttes syndicales dans 
le monde entier. Il porte le nom du 
secrétaire général du syndicat norvé-
gien Styrke qui l’a créé, l’une des fi-
gures du mouvement syndical de ce 
pays.

Cette année, le récipiendaire est le 
Nigérian Joe Ajaero, président du 
Nigeria Labour Congress (NLC) et an-
cien secrétaire général du syndicat 
national des employés de l’électricité. 
Ajaero est connu au-delà des fron-
tières de son pays comme leader syn-
dical et militant des droits humains. 
Le jury norvégien a trouvé ses com-
bats inspirants « pour toutes celles et 
ceux qui veulent offrir de l’espoir aux 
travailleurs du monde entier ».

Infatigable, Joe Ajaero a organisé les 
travailleurs et lutté pour faire avancer 
leurs droits, mais aussi pour un chan-
gement démocratique dans son pays. 

Italie

Spinoza et Marx indési-
rables 

Nigéria

Un syndicaliste primé
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Le Nigéria, comme l’Ouganda, sont 
des pays où les droits syndicaux sont 
continuellement bafoués et les syndi-
calistes persécutés. C’est le cas de Joe 
Ajaero. Les autorités ont vu d’un très 
mauvais œil les luttes collectives qu’il 
a toujours impulsées pour la démo-
cratie et les droits civiques dont font 
partie les droits syndicaux. Pendant 
des décennies, il a été harcelé, sur-
veillé, arrêté, emprisonné et traîné en 
justice avec de fausses accusations. Et 
comme si tout cela ne suffisait pas, il 
a échappé à plusieurs tentatives d’as-
sassinat. 
Toutes ces intimidations étaient des-
tinées à faire cesser ses activités, 
mais elles ont eu un résultat diamé-
tralement opposé : l’ancien journa-
liste spécialisé dans le monde du 
travail s’est obstiné et a gagné des 
batailles. Sous sa présidence, le NLC a 
réussi à sécuriser le salaire minimum 
national et a continuellement appelé 
à des négociations sur les politiques 
gouvernementales concernant la fis-
calité et les difficultés financières des 
travailleurs.
Joe Ajaero a porté ces combats à l’in-
ternational. À la séance inaugurale de 
2025 du Global Rights Index (congrès 
de la Confédération syndicale inter-
nationale à Genève), il a mis au jour 
la façon dont les autorités nigérianes 
ont utilisé la répression et l’intimida-
tion pour faire reculer les droits des 
travailleurs.
Devant une pancarte avec le slogan 
« nous sommes des travailleurs, pas 
des esclaves », Joe Ajaero apparait en 
tête d’un rassemblement massif, si 
l’on en juge par la forêt des drapeaux 
syndicaux
Félicitations à ce combattant excep-
tionnel et longue vie au NLC.

Le « mouvement pour l’éducation 
générale » (General Education Move-
ment) qui englobe plusieurs organi-
sations dont les syndicats des princi-
pales universités du pays et ceux du 

personnel non-scientifique univer-
sitaire, sous l’égide de l’Alliance of 
Concerned Teachers (ACT), syndicat 
membre de l’Internationale de l’édu-
cation comme la FERC-CGT, a initié le 
12 mai une grande marche aboutis-
sant devant le siège de la Commission 
pour l’enseignement supérieur (Com-
mission on Higher Education - CHED) 
pour remiettre une pétition contre la 
réforme du programme donnant ac-
cès aux études universitaires, dont ils 
demandent une véritable refonte dé-
mocratique. 
L’objet de cette colère est la réforme 
du curriculum de l’éducation géné-
rale, qui prévoit la réduction à 18 
des 36 unités disciplinaires requises 
à la fin du parcours général : restric-
tion drastique des savoirs et orien-
tation axée sur « les compétences », 
un grand classique pratiqué par tous 
les gouvernements néolibéraux du 
monde sous prétexte d’adaptation de 
l’éducation au marché.

Les coupes concernent les disciplines 
censées promouvoir « une éducation 
critique » (comme les SHS), la langue 
nationale (le filippino) qui est com-
plètement supplantée par l’anglais, 
les arts, et même la partie théorique 
les disciplines du domaine des STEM.
La réforme vise aussi à faire des éco-
nomies de personnel. Dans les uni-
versités, les personnels contractuels 
sont menacés de licenciement : inu-
tile d’employer tout ce monde dans 
des institutions qui deviendraient des 
training centers et ne dispenseraient 
plus une éducation de qualité basée 
sur la science.

Dans un pays où la population est 
l’une des plus connectées au monde, 
une telle orientation laisserait la plu-
part des Philippins démunis face à 
la désinformation diffusée à grande 
échelle sur les réseaux sociaux. On 
se rappelle que ce sont ces réseaux, 
alliés du gouvernement autoritaire 
d’alors, qui ont valu à la journaliste 
et défenseure des droits humains 
Maria Ressa une condamnation, des 
attaques contre ses journaux en ligne 
et des menaces de mort. « Les disci-
plines supprimées sont aujourd’hui 

les plus utiles pour faire face à la dis-
torsion de l’histoire, la militarisation, 
la crise écologique et le déclin de la 
démocratie », lit-on dans la pétition 
des opposants à la réforme.

Les demandes de ce mouvement sont 
tout à fait classiques. Mais dans un 
pays très militarisé et dont le gouver-
nement n’a pas un bon rapport avec 
la démocratie (les Philippines ont été 
sous la poigne de fer d’une dictature 
pendant des décennies), elles font 
presque figure de révolutionnaires :
•	 lancer une grande consulta-
tion nationale pour évaluer les pro-
grammes en cours et leur implémen-
tation
•	 rénover ces programmes 
avec un processus véritablement dé-
mocratique et représentatif, après 
consultation des intéressés, en pre-
mier lieu des syndicats et organisa-
tions professionnelles
•	 inclure obligatoirement aux 
programmes des disciplines essen-
tielles et socialement utiles, comme 
le filippino, l’histoire, la Constitution 
et le gouvernement des Philippines
•	 ne procéder à aucune réduc-
tion, mutation forcée, non-renou-
vellement de contrats ou diminution 
forcée de la quotité de travail (entraî-
nant une perte de salaire) du person-
nel.

Dernière minute : Ils ont gagné ! La 
réforme est suspendue et les négo-
ciations recommencent ! La lutte 
paie !

Notre organisation partenaire à la 

Philippines

Non à la réforme du pro-
gramme éducatif 

Portugal

Manifeste contre la guerre 
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FMTS, OTC (Organisão dos Trabalha-
dores Científicos) a diffusé le 1er mars 
largement un manifeste intitulé « des 
scientifiques contre la guerre, pour la 
paix, la coopération et le développe-
ment ». Le manifeste est trilingue, por-
tugais, français et anglais, et ouvert à 
la signature sur le site d’OTC. Nous en 
publions ci-après quelques extraits :

« Nous savons que la science est une 
arme à double tranchant, renvoyant 
au symbolisme biblique de l’Arbre 
de la Connaissance du Bien et du 
Mal. Les avancées de la science fon-
damentale se sont traduites par un 
développement technologique accé-
léré, amorcé au milieu du siècle der-
nier et qui se poursuit aujourd’hui. 

L’arme nucléaire, utilisée pour la 
première fois dans les derniers mo-
ments de la Seconde Guerre mon-
diale, a créé une situation nouvelle  : 
la possibilité, par l’action humaine, de 
mettre fin à la vie sur Terre. […] L’évo-
lution de la guerre dite convention-
nelle vers des formes « modernes  » 
de guerre hybride ou asymétrique 
— clairement issues de l’applica-
tion perverse des avancées tech-
nologiques permises par la science 
— accroissent la probabilité d’un re-
cours insensé à l’arme nucléaire. […] 

Aujourd’hui, nous assistons à une 
tendance croissante à la militarisa-
tion des économies, qui renforce 
les complexes militaro-industriels 
mus par le profit et alimente un cy-
cle mondial de conflits, de guerres 
et de prolifération des armements. 
Un cycle désastreux dans lequel 
sont investis des moyens et des res-
sources sans commune mesure avec 
ceux - souvent occasionnels et irré-
guliers - consacrés à la lutte contre 
les profondes inégalités sociales, 
contre les privations quotidiennes 
que subissent des milliards d’êtres 
humains, qu’il s’agisse de l’alimen-
tation, de la santé ou de l’éducation. 

Ces carences sont aggravées par la 
répétition d’événements climatiques 
extrêmes, attribuables à l’activité 
humaine, qui entraînent des pertes 
humaines considérables et des dé-
gâts matériels aux lourdes consé-
quences sociales, en particulier 
dans les pays les plus pauvres. […] 
Face à l’ampleur des dangers actuels et 
potentiels, l’inaction et la prétendue 

neutralité équivalent à une complici-
té passive. En tant que scientifiques, 
intellectuels, éducateurs et citoyens, 
nous avons le devoir non seulement 
de donner l’alerte, mais aussi de 
nous engager activement dans les ef-
forts nécessaires pour faire face aux 
menaces présentes et futures […] ». 

Bravo et merci pour cette initiative.

Un manifeste signé par plusieurs 
dizaines de physiciens quantiques 
de nombreux pays exprime leur « 
vive inquiétude » face à la situation 
géopolitique actuelle et la course 
au réarmement. Ils s’opposent fer-
mement à toute forme de militari-
sation de la société et en particulier 
du monde académique. Ils rejettent 
catégoriquement l’utilisation de 
leur recherche pour les applications 
militaires, le contrôle des popula-
tions ou la surveillance. Ils visent 
à rassembler tous les chercheurs 
qui partagent leur point de vue.
Leurs objectifs, énumérés dans l’in-
troduction de ce manifeste, sont :
•	 exprimer, en tant que col-
lectif, le rejet de l’utilisation de 
la recherche à des fins militaires
•	 ouvrir un débat dans leur 
communauté sur les implications 
éthiques de la recherche quan-
tique utilisée à des fins militaires
•	 créer un forum où les scien-
tifiques partagent leurs opinions et 
unissent leurs forces pour soutenir 
la démilitarisation de la recherche
•	 plaider pour la créa-
tion d’une base de données pu-
blique qui contienne tous les 
projets de recherche publique fi-
nancés par des crédits militaires

La recherche quantique sert entre 
autres aux réseaux de communica-
tion des forces armées, aux radars 
pour la surveillance satellite ou aux 
capteurs des drones. Les technolo-
gies quantiques ne sont pas neutres. 
Elles peuvent améliorer plusieurs 
outils de la course aux armements, 
comme il est déjà reconnu par 

l’OTAN, l’Union européenne et plu-
sieurs pays comme la Russie, la Chine, 
l’Inde, le Japon, la Corée du Sud etc.
Les partenariats scientifico-militaires 
sont également utilisés par les dépar-
tements de défense des pays les plus 
puissants pour imposer leur domina-
tion aux institutions académiques du 
Sud Global : une sorte de soft power 
qui est en réalité un contrôle par 
l’argent de la recherche dans des pays 
qui n’ont pas les moyens d’y consacrer 
une partie suffisante du budget public.
Le recteur d’une des plus importantes 
universités allemandes a déclaré que 
ces établissements doivent « renon-
cer à leur neutralité » et se consacrer 
à la recherche militaire pour défendre 
« la liberté et la démocratie ». C’est 
ainsi qu’elles s’ouvriront « à la socié-
té » et ne resteront plus « dans leur 
tour d’ivoire ». Mais avec la montée 
de l’extrême-droite dans plusieurs 
pays européens, personne ne peut ga-
rantir que la prétendue défense de la 
liberté ne deviendra pas une promo-
tion de l’autoritarisme réactionnaire.

Les scientifiques quantiques pensent 
que la neutralité de l’ESR public 
vis-à-vis du militaire est essentielle 
pour assurer que la recherche pu-
blique serve l’humanité tout en-
tière plutôt que des intérêts géo-
politiques belliqueux. Quand l’ESR 
public s’aligne avec les objectifs mi-
litaires d’un pays, il cède cette indé-
pendance qui fonde sa légitimité.
Le paysage de la recherche publique 
quantique est profondément infiltré 
par le militaire, sans aucune transpa-
rence en ce qui concerne les finan-
cements. Sous couvert de contrats 
de recherche « civile », des groupes 
industriels exploitent les avancées de 
la recherche et ses applications pour 
développer de nouvelles armes qui 
sont ensuite exportées dans le monde 
entier. C’est le cas par exemple de 
l’italien Leonardo, dont une com-
mission de l’ONU a établi la respon-
sabilité dans le génocide de Gaza.

Les scientifiques quantiques veulent 
faire partie d’une communauté 
dont le travail novateur est utile 
pour le progrès de l’humanité et 
non pour la mort et la destruction.

Worldwide

Les physiciens quantiques se 
lèvent pour le désarmement
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